
Monsieur le Président,

La modification bi-annuelle de l'heure légale est de moins en moins
comprise par nos concitoyens alors même qu'elle ne présente plus d'intérêt économique
évident. Dans ces conditions, j'ai décidé de revenir sur le système actuel de changement
d'heure.

Pour mettre en oeuvre cette orientation, il est nécessaire de procéder
rapidement au choix de l'heure unique que la France adoptera, GMT + 1 (actuelle heure
d'hiver) ou GMT + 2 (actuelle heure d'été). II importe également de fixer le calendrier de
passage au nouveau dispositif.

Par ailleurs, la mise en oeuvre de ce nouveau régime d'heure fixe tout au
long de l'année posera quelques difficultés à certaines professions notamment dans le
secteur des transports et il vous appartient d'examiner toutes les possibilités de réduire
l'effet de ces perturbations.

Enfin, cette question fait l'objet de discussions au sein de l'Union
européenne et la position de la France doit être expliquée à nos partenaires

communautaires.

Sur ces trois points, je souhaite donc vous confier une mission de
proposition et d'explication de nos positions. Cette mission devrait aussi vous donner
l'occasion de présenter la position de la France aux Etats membres de l'Union européenne.

Vous effectuerez cette mission qui vous est confiée conformément aux
dispositions de l'article LO 144 du code électoral, auprès du ministre de l'environnement
et du ministre délégué aux affaires européennes. Je souhaite que vous puissiez me
remettre vos conclusions dans un délai de six mois. Je vous demande de bien vouloir me
faire parvenir à mi-parcours un rapport d'étape portant plus particulièrement sur le choix
que vous proposerez pour l'heure unique.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma
considération distinguée et amicale.
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La morale la meilleure,

En ce monde où les plus fous

Sont les plus sages de tous,

C'est encor d'oublier l'heure

Paul VERLAINE

Les uns et les autres
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1.- Historique du changement d'heure

Au cours de ce siècle, la France a plusieurs fois changé de régime horaire:

- le 11 mai 1911, la France adopte le méridien de Greenwich comme référence

(Temps Universel Coordonné). Toutes les horloges de France marquent une heure

unique (UTC);

- en 1916, la France s'initie au régime de changement d'heure et ajoute soixante

minutes à l'heure d'hiver en été;

- en 1940, la France se voit imposer l'heure de Berlin en décalage permanent d'une

heure par rapport à l'heure de son fuseau horaire en hiver (UTC+1) et de deux

heures en été (UTC+2);

- en 1945, la France revient à une heure fixe avec une heure de décalage par

rapport à l'heure de son fuseau horaire (UTC+1). Elle abandonne définitivement

l'heure de son fuseau;

- à partir de 1976, pour des raisons d'économies d'énergie, la France choisit le

retour au régime de l'alternance heure d'été-heure d'hiver. Elle applique UTC+1 en

hiver et UTC+2 en été, tout en conservant un décalage permanent d'une heure

supplémentaire par rapport à son fuseau horaire.

La fixation de l'heure légale est régie au niveau national par un décret n˚75-866 du

19 septembre 1975, définissant les dates de changement d'heure à la France

métropolitaine. Les D.O.M-T.O.M sont exclus de ce régime horaire. La définition des

dates de changement d'heure relève du domaine réglementaire. Cependant, le 17

mai 1989, une proposition de loi1 déposée par Monsieur Charles de CUTOLLI et

plusieurs de ses collègues relative à l'adoption de UTC en hiver et UTC+1 en été a

été soumise au Sénat. Adoptée, elle n'a jamais été inscrite à l'ordre du jour de

l'Assemblée Nationale.

1N˚310
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Aujourd'hui, l'Union Européenne est toute entière soumise au régime du

changement d'heure. De l'Irlande à l'Italie du Sud, elle s'étend sur trois fuseaux

horaires : les fuseaux UTC, UTC+1, UTC+2. Ces fuseaux ne correspondent pas

toujours au temps en usage. Les pays à cheval sur deux fuseaux ont donc eu à

choisir. Le choix a été effectué en Europe de telle manière que l'écart horaire entre

le pays le plus à l'ouest et le pays le plus à l'est soit le plus faible possible. Seuls

cinq pays n'appliquent pas l'heure du « bloc continental » : le Royaume-Uni,

l'Irlande, le Portugal, la Finlande et la Grèce.

On peut dire qu'il y a trois zones horaires différentes au sein des pays de l'Union

Européenne:

- l'Irlande, le Royaume-Uni et le Portugal appliquent l'heure du fuseau de

Greenwich;

la majeure partie des Etats continentaux applique l'heure du fuseau de Greenwich

plus un;

- la Finlande et la Grèce appliquent l'heure du fuseau de Greenwich plus deux.

En Europe, le Royaume-Uni, l'Irlande, la France et le Portugal ont été les premiers à

adopter l'heure d'été en 1916, suivis par l'Italie en 1966. Le Danemark et la

République Fédérale d'Allemagne ont été les derniers à rallier ce système, cette

dernière ne souhaitant pas constituer un îlot horaire.

7
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2.- L'harmonisation européenne

Depuis le milieu des années 1970, tous les Etats membres de l'Union Européenne

ont progressivement introduit l'heure d'été dans leur législation nationale. Compte

tenu des inconvénients entraînés par la disparité de ces législations, le Conseil a

adopté une première directive en 1980, dont l'objecif était d'harmoniser

progressivement les dates de début et de fin de période d'été.

La France est soumise, comme ses partenaires, à la 7ème directive européenne

(directive 94/21 du 30 mai 1994) jusqu'au 31 décembre 1997. Cette directive, à

l'image des précédentes a été adoptée sur la base de l'article 100A du traité de

Maastricht, avec « pour objet l'établissement et le fonctionnement du marché

intérieur ». Les directives adoptées depuis 1980 se sont fondées sur le constat

selon lequel les Etats membres ont tous adopté un régime horaire dual et que le bon

fonctionnement du marché intérieur, et principalement le secteur des transports,

nécessite de fixer des dates communes de changement d'heure. La première

directive qui fixait des dates communes de début et de fin de période d'été pour

1981 et 1982 a été adopté par le Conseil le 22 juillet 1980. Toutefois, la deuxième

directive du Conseil du 10 juin 1982 disposait une date commune de début (dernier

dimanche de mars) et deux dates de fin : le dernier dimanche de septembre pour les

Etats membres du continent, et fin octobre pour le Royaume-Uni et l'Irlande. Ces

dispositions ont été maintenues jusqu'en 1995.

La 7ème directive2, adoptée pour la première fois conjointement par le Parlement

européen et le Conseil en vertu de la procédure de codécision, arrête les dates

communes de début et de fin de la période d'heure d'été pour l'année 1995, les

dates communes pour les années 1996 et 1997. Depuis, le retour à l'heure d'hiver

s'effectue le dernier dimanche d'octobre pour toute l'Union européenne.

Conformément aux dispositions de l'article 4 de la 7ème directive, le régime

applicable à partir du 1 er janvier 1998 doit être adopté avant le 31 décembre 1996 .
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3.- Le choix de la France

Chaque année, le changement d'heure donne lieu en France à de nombreux débats

et controverses dans l'opinion publique.

Le 23 juillet 1996, en confiant une mission, placée auprès de Madame Corinne

LEPAGE, Ministre de l'Environnement et de Monsieur Michel BARNIER, Ministre

délégué aux Affaires Européennes, à l'auteur de ce rapport, le Premier Ministre a

exprimé son choix en faveur de l'abandon du régime de l'heure d'été. Il ne s'agit

donc pas ici de se prononcer sur le système du changement d'heure, mais de

proposer l'heure fixe que choisira la France. L'heure solaire ayant été écartée, le

choix devra être fait entre UTC+1 et UTC+2 en tenant compte des avantages et

inconvénients objectifs de chacune de ces solutions, et des remarques formulées

par les personnalités interrogées et par les citoyens qui se sont manifestés

spontanément dans le cadre de cette mission.

10
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I.- L'abandon du changement d'heure

1.- L'heure d'été toute l'année

1.1.- Des atouts...

a.- Une opinion publique plutôt favorable

L'opinion publique est majoritairement favorable à l'adoption de UTC+2. Elle reflète

en cela les catégories socioprofessionnelles qui avancent des arguments de confort

pour justifier leur choix. Le choix de l'heure d'été répond avant tout au sentiment que

l'adoption de UTC+2 comme heure de référence ouvre la possibilité d'avoir des

activités de loisir telles que le sport, ou d'accroître le temps passé en famille après

la journée de travail.

En France, cette possibilité, réelle en été, rencontre des limites en hiver. En effet,

même avec deux heures de retard sur le soleil, la clarté diminue en fin de journée à

partir de 16 heures pour les jours les plus courts, et 18 heures pour les jours les plus

longs de la période hivernale. Au coeur de l'hiver, le jour se lèverait vers 9 heures,

obligeant les salariés et les écoliers à se lever en pleine nuit.

Il est clair que le maintien de l'heure d'été toute l'année est associé aux plaisirs de la

période estivale et au soleil. Le choix d'UTC+2 comme heure fixe est davantage

motivé par une association d'idées que par des arguments scientifiques ou

techniques et/ou économiques.

Le sondage3 réalisé annuellement depuis 1991 par la SOFRES pour l'Agence De

l'Environnement et de la Maitrise de l'Energie auprès de 10 000 foyers permet de

mesurer l'état de l'opinion. Les chiffres obtenus pourraient certainement être

nuancés par le nombre des indécis, si ceux-ci avaient été comptabilisés, mais leur

nombre n'apparaît pas dans ce sondage. Les résultats de l'année 1995 montrent
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que seulement 28% des français souhaitaient conserver le système actuel de

changement d'heure et 72% préféraient le retour à une heure fixe.

28 % des français étaient pour le maintien du système actuel, donc pour l'heure

d'été durant sept mois de l'année, un chiffre qui conforte la position des 41% de la

population qui étaient pour l'heure d'été toute l'année.

Bien que la comparaison entre les résultats de 1991 et de 1995 montre un

accroissement de 8 points en faveur de l'heure d'été alors que le pourcentage de

personnes favorables à l'heure d'hiver diminue de 5 points, il est nécessaire de

souligner que cette enquête a été réalisée par voie postale, en janvier 1996, donc

en pleine période d'hiver. Cette date constitue un biais pouvant favoriser les

réponses favorables à l'heure d'été.

Le choix en faveur d'UTC+2, peut également être nuancé par le fait que l'opinion

des français évolue avec l'âge. Ainsi, les personnes de plus de 55 ans restent très

partagée sur la question. En revanche, les personnes de moins de 35 ans

interrogées sont nettement défavorables au maintien de l'heure d'hiver toute

l'année. Ces réponses sont le reflet d'un goût pour les activités en extérieur le soir.

Séduites par l'association de l'heure d'été à la période estivale, les personnes

interrogées n'ont peut-être pas envisagé les conséquences de l'application de

UTC+2 toute l'année.
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Les raisons de ce partage de l'opinion sont certainement à trouver dans le fait que le

choix de l'heure d'été relève davantage du domaine de l'affectif que de celui de

l'argument rationnel.

Il est évident que les français apprécient de pouvoir bénéficier de la clarté

supplémentaire que procure l'heure d'été, et de la possibilité de multiplier les

activités après la journée de travail qui en découle.

Certains parents d'élèves4, minoritaires, nous ont affirmé que UTC+2 accroîtrait le

temps passé en famille et favoriserait les activités familiales.

Les professionnels du tourisme, de l'hôtellerie et de la restauration ont souhaité

nous faire part de l'impact économique positif que peut avoir l'adoption d'UTC+2, en

permettant d'étendre les heures d'ouverture des restaurants et des cafés au-delà de

23 heures. Ils5 ont, en revanche, souligné le problème de l'application de la

législation du travail, notamment dans l'hôtellerie restauration qui contraint les

employés de moins de 18 ans à cesser leur activité à 22 heures. Cette difficulté est

difficilement conciliable avec le prolongement du service du soir, parfois au-delà de

minuit.
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II est certain que l'heure d'été favorise les activités en extérieur, et plus

particulièrement les activités sportives. Sans aller jusqu'à établir un lien entre

l'application de UTC+2, l'augmentation de la pratique sportive et la diminution des

maladies cardio-vasculaires (les données chiffrées sur la question n'existent pas),

on constate que la pratique sportive est plus intense en période estivale. Mais la

cause de ce phénomène est difficilement identifiable : s'agit-il de l'heure d'été ou

plus simplement de la période de vacances ? Selon Monsieur Guy DRUT, Ministre

délégué à la jeunesse et aux sports, l'adoption de UTC+2 favoriserait également les

activités sportives couvertes. Les journées plus longues permettraient d'accroître les

possibilités d'accès aux équipements sportifs le soir. Le coût en consommation

supplémentaire d'éclairage en hiver est un argument qui n'a pas été évoqué.

Afin de couvrir l'ensemble de la question, il convient de souligner que UTC+2 rend

les séjours touristiques courts de un à deux jours plus agréables en permettant de

bénéficier plus longtemps de la clarté du jour, et d'associer un lever tardif à des

activités touristiques tard dans la soirée.

c.- Les économies d'énergie

Outre l'opinion publique favorable au maintien d'UTC+2, les économies d'énergie,

bien que mineures, justifieraient un passage à UTC+2 toute l'année selon des

études réalisées par EDF et validées par le Ministère de l'industrie et l'ADEME. Ces

études concluent, en effet, que l'heure d'été a permis de réaliser entre mars et

septembre 1995 une économie d'électricité de 1200 GWh, soit 267.000 tonnes

équivalent pétrole (tep). Ce chiffre correspond à 0,4% de la consommation

électrique de la France et 0,12% de la consommation énergétique primaire annuelle

totale.

Sur la base d'un prix hors taxe du KWh pour les particuliers de 57,77 centimes, cela

correspond à une économie de 700 millions de francs hors taxes par an en

dépenses électriques, soit 920 millions de Francs en tenant compte de la TVA (140

millions) et des taxes départementales et municipales (80 millions).
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Ces économies6 sont réalisées à 75% sur la consommation de charbon, à 20% sur

la consommation de fioul et seulement à 5% sur la consommation d'énergie d'origine

nucléaire.

Par extrapolation, EDF estime à 1500 GWh (soit 330.000 tep), les économies

d'électricité qui seraient réalisées grâce à l'adoption de UTC+2 toute l'année,

économies d'éclairage pour l'essentiel.

En réalité, le débat sur la question n'est pas tranché, et bon nombre d'observateurs

s'accordent pour dire que les économies réalisées seraient en fait moindres. Les

études ne tiennent pas compte des consommations indirectes de carburant liées

notamment au maintien d'une activité plus tardive de la population. Elles n'ont pas

non plus mesuré l'accroissement de la consommation d'énergie le matin si UTC+2

était maintenue toute l'année. L'obscurité matinale étant prolongée, la charge de

consommation d'électricité et de chauffage s'en trouverait certainement accrue.

Selon la Direction générale de l'énergie et des matières premières du Ministère de

l'Industrie, le changement d'heure correspond à un signal comportemental fort pour

les français. Il leur permet de conserver à l'esprit que la maîtrise de la

consommation d'énergie reste une priorité.

Au total, les trois arguments qui plaident en faveur d'UTC+2 sont une opinion

publique plutôt favorable, le développement des loisirs et les économies

d'énergie réalisées, qui bien que modestes ne sont pas négligeables.

1.2.-...tout en multipliant les inconvénients

Les effets du changement d'heure sont de nature très différente et incertaine : effets

économiques, effets sur les rythmes biologiques, sur les modes de vie et les loisirs,

sur les conditions de travail, sur l'agriculture et l'élevage, sur la sécurité routière.

Tous ces effets, souvent néfastes, sont amplifiés par l'écart de deux heures entre
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l'heure solaire et l'heure légale en été, ce que les associations opposées à l'heure

d'été appellent la « double heure d'été ».

a.- L'impact sur le comportement veille-sommeil

Une grande partie de la population ressent une perturbation lors du changement

d'heure. Les personnes les plus sensibles sont les jeunes enfants et les personnes

âgées.

Les effets sur le rythme biologique (rythme circadien) sont reconnus comme

temporaires par les médecins, car l'ajustement du rythme veille-sommeil pour un

décalage d'une heure s'effectue sans grandes difficultés. Malgré tout, des difficultés

d'adaptation peuvent persister chez certains individus. Selon un article7 du docteur

Challamel, chargée de recherches à l'INSERM, le changement d'heure et plus

particulièrement l'adoption de l'heure d'été serait globalement néfaste « compte tenu

de l'importance du synchroniseur lumière/obscurité ». 8

Bien que l'Académie nationale de médecine9 conclut à l'absence « d'éléments

cliniques ou biologiques pouvant permettre d'affirmer qu'un décalage d'une heure

peut perturber directement la santé », la possibilité d'existence de troubles dûs à la

prolongation de la lumière du jour n'est pas à exclure. Les nombreux travaux du

docteur Sandler10 dans ce domaine tendent à démontrer l'impact réellement

perturbateur du changement d'heure sur la santé.

Le seul syndicat de médecins11 ayant livré ses observations conclut à des

perturbations mineures mais réelles.

On peut corréler ces propos du monde médical avec l'expérience des parents

d'élèves qui généralement témoignent de la perturbation des jeunes enfants lors du
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changement d'heure. Monsieur François BAYROU, Ministre de l'Education

Nationale, de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche, a mentionné lors de son

audition que de nombreuses plaintes lui étaient régulièrement adressées à ce sujet.

Les associations de parents d'élèves12 ont dans leur majorité motivé leur position en

faveur du maintien d'une heure constante par la perturbation du sommeil et de

l'alimentation causée aux jeunes enfants. Il semble que l'heure d'été entraîne une

dissociation entre alternance jour/nuit et rythmes de sommeil, générant par là des

difficultés d'endormissement et une privation de sommeil.

b.- Des conséquences sur les conditions de travail

Le problème du changement d'heure se pose de façon aigüe pour les salariés

postés, c'est-à-dire ceux qui assurent par roulement l'occupation d'un poste de

travail pendant 24 heures13, comme cela est souvent le cas dans l'industrie et en

milieu hospitalier14. Pour ces ouvriers et employés, le rythme veille-sommeil déjà en

décalage par rapport au rythme clarté-obscurité peut s'en trouver encore davantage

perturbé. Il s'ensuivrait des difficultés à s'endormir et une somnolence en période de

veille.

Pour leur part, les agriculteurs, les travailleurs en extérieur, mais aussi les salariés

du bâtiment sont défavorables à UTC+2 et lui préfèrent UTC+1. En ce qui concerne

ces deux dernières catégories, UTC+1 leur permettrait de ne pas reprendre le travail

aux heures les plus chaudes de la journée, ce qui est le cas lorsque l'heure légale

est en décalage de deux heures par rapport à l'heure solaire. Consultée à ce sujet,

la Fédération Nationale du Bâtiment s'est prononcée en faveur du maintien de

l'heure d'hiver toute l'année.
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c.- La circulation automobile : pollution atmosphérique, et sécurité

routière

Nombreux sont ceux qui pensent que l'avancée horaire est un facteur

d'accroissement de la pollution atmosphérique. Mais selon des spécialistes15 de la

mesure de la qualité de l'air, la concentration en ozone relevée en fin de journée est

avant tout la conséquence des émissions automobiles du matin. En effet, les

polluants émis mettent en moyenne six heures pour se dégrader. Bien que certaines

études effectuées aux Etats-Unis constatent un accroissement de la pollution de l'air

après le passage à l'heure d'été, le lien de causalité entre la prolongation de

l'activité le soir dûe à une avancée horaire et l'accroissement de la concentration en

polluants ne peut être établi de façon irréfutable.

La Fédération Nationale des Associations d'Usagers des Transports16 s'est

prononcée en faveur de UTC+1 toute l'année en évoquant l'insécurité causée par

une circulation routière matinale au début du printemps et à la fin de l'été.

L'accroissement des accidents de la circulation le matin en période hivernale est un

problème qui se pose à la fois aux usagers des transports, aux professionnels tels

que les routiers, et aux salariés du bâtiment qui doivent faire circuler leurs engins tôt

le matin. L'adoption de deux heures de décalage par rapport à l'heure solaire en

hiver accroîtrait les risques générés par l'obscurité, le verglas et le brouillard

notamment.

d.- Les relations avec les pays voisins

L'adoption de UTC+2 toute l'année aurait pour conséquence de placer la France en

avance d'une heure, lors de la période hivernale, sur l'Allemagne, les pays du

Bénélux, l'Italie et la Suisse pourtant situés géographiquement plus à l'est. Cette

situation, injustifiable d'un point de vue géographique, poserait des problèmes

majeurs aux travailleurs frontaliers des deux pays, et perturberait les transports, les

communications et les activités des agents économiques.
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De plus, le maintien de l'heure d'été toute l'année placerait le Royaume Uni en

décalage de deux heures, au lieu d'une aujourd'hui, par rapport à la France, sept

mois par an. Ce qui, selon le CNPF, constituerait une difficulté majeure notamment à

l'occasion de déplacements professionnels d'un jour entre les deux pays. Les

intervenants sur les marchés financiers sont également sensibles à cet argument. La

Bourse de Paris ouvrirait avec deux heures de retard sur les marchés londoniens,

leur offrant ainsi un avantage dans leurs relations avec les places financières des

Etats-Unis et d'Asie du sud-est.

L'étude de l'impact de l'adoption d'UTC+2 toute l'année ne permet pas de

trancher en faveur d'un tel choix. Les économies d'énergie resteraient

mineures, et en conséquence, seule l'opinion publique, à supposer que le

sondage étudié en reflète une image fidèle, pourrait influer en faveur d'une

telle décision.

2.- L'heure d'hiver toute l'année

Les inconvénients que provoquerait l'adoption d'UTC+2 seraient atténués par le

choix d'UTC+1 toute l'année. Ce dernier apparaît comme plus équilibré pour deux

raisons essentielles :

- un décalage plus faible par rapport à l'heure solaire, ce qui explique qu'un tel choix

serait de nature à réunir les suffrages de tous ceux qui vivent ou travaillent en phase

directe avec le rythme de la nature;

- une perturbation moindre des relations commerciales et des communications de la

France avec ses partenaires européens. Ces relations seraient néanmoins très

affectées par une heure fixe en France, tandis que le reste de l'Europe continuerait

à vivre sous le régime du changement d'heure.
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2.1.- UTC+1 atténue les inconvénients de l'heure d'été...

De manière générale, les acteurs économiques sont très attachés à l'harmonisation

quelque soit leur opinion concernant l'adoption de l'heure fixe. Ainsi, le Groupement

des Fédérations Industrielles, l'Association des Chambres de Commerce et

d'Industrie et la CFDT se sont manifestés fortement dans ce sens.

a.- Les transDorts

Curieusement, les intervenants sur les marchés du tourisme et des communications

n'ont pas fait connaître leur opinion, mais des entreprises aussi importantes que Air

France, la SNCF, et la Compagnie Générale Maritime ont a insisté avec force sur

l'impératif d'harmonisation au sein de l'Europe.

Le cas d'Air France17 est caractéristique des problèmes que soulèverait l'absence

d'harmonisation des régimes horaires. Toutes les difficultés qui en résulteraient

pourraient cependant être en partie atténuées si le choix d'une heure fixe toute

l'année était effectuée au minimum six mois avant sa mise en application. Il n'en

demeure pas moins que les problèmes d'Air France seraient réels, comme le

laissent entrevoir les quelques éléments suivants.

Les droits de crénaux horaires de décollage et d'attérissage des avions (slots) sont

exprimés en heure universelle. Ils sont négociés au niveau international au sein de

l'International Air Transport Association (IATA). La conférence de l'IATA se tient vers

le 15 novembre pour les horaires printemps-été et vers le 15 juin pour les horaires

automne-hiver.

Air France possède deux avantages commerciaux que le changement de régime

horaire remettrait en cause. Il s'agit d'une part des droits historiques et d'autre part

du « hub » à l'aéroport Charles de Gaulle. Les droits historiques correspondent à

l'attribution reconduite depuis de nombreuses années de certains crénaux de

décolage et d'atterrissage sur des destinations qui leur sont attachées. Ces droits
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constituent sur certaines destinations une partie du « patrimoine » d'Air France. Ils

sont autant d'éléments de l'identité commerciale de la compagnie.

Avec le « hub » de l'aéroport Charles de Gaulle, il s'est agit de regrouper au sein de

même tranches horaires tous les décollages et les attérissages afin d'améliorer la

qualité des correspondances et d'optimiser l'utilisation de la flotte. Le « hub » reste

un facteur du redressement de la compagnie.

Sachant qu'en Europe, 80% des escales sont coordonnées, si la France était le seul

pays européen à adopter une heure constante, la quasi-totalité des slots de la

compagnie hors de Paris seraient à renégocier. Exercice d'autant plus difficile et

hasardeux que les plate-formes européennes sont saturées ou proches de la

saturation. La seule solution réellement efficace serait de définir les slots en heure

locale sur Paris. Cela contraindrait alors toutes les autres compagnies aériennes à

renégocier leurs slots.

Sur les vols moyen courrier, l'adoption de UTC+1 toute l'année (si les autres pays

européens sont en UTC+1 ou UTC+2) pourrait en revanche constituer un avantage

commercial en permettant de gagner une heure sur l'utilisation des avions. Cet

avantage est moins marqué pour les liaisons long courrier.

Dans le cas de la SNCF18, les changements d'heure engendrent de nombreuses

perturbations.19 On retiendra parmi celles-ci la mise en place des personnels

d'astreinte, la modification des horaires, et un système d'information lourd à mettre

en place. Ce point de vue n'est pas partagé par la direction de la SNCF qui

considère que la gestion d'un système de régime dual de l'heure est parfaitement

intégré dans le fonctionnement annuel du service.

En ce qui concerne le réseau national, la conception du service avec les horaires

correspondant se fait deux fois par an. Les horaires sont arrêtés dans les trois mois

précédant leur publication qui intervient quelques jours avant leur publication. En ce

qui concerne le réseau international, une conférence européenne des horaires
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contractualise chaque année les engagements des pays européens les uns vis-à-vis

des autres en termes de dessertes et d'horaires. La dernière conférence a eu lieu en

septembre 1996 pour arrêter les horaires de la période de mai 1997 à mai 1998.

Cette conception de service a un coût pour la Société nationale. Le coût de la

modification du plan de transport (c'est-à-dire de toute l'organisation du service des

voyageurs) est estimé à 10 millions de francs 20 par changement d'heure. La SNCF

a, en outre, estimé le surcoût généré par l'adoption d'une position unilatérale de la

France à environ 50 millions de francs. Ce surcoût correspond à la multiplication des

plans de transport à chaque changement d'heure de nos partenaires, adaptés au

cas de chacun des pays limitrophes. Il est à souligner que pour la SNCF,

l'harmonisation des heures en Europe est si déterminante qu'elle ne souhaite pas se

prononcer sur le choix d'une heure fixe.

L'autre secteur des transports qui risque d'être fortement affecté par l'adoption de

l'heure unique est le secteur des transports routiers (il n'a cependant pas fait

connaître sa position). Le contrôle du temps de travail des chauffeurs routiers serait

rendu difficile lorsque les heures ne sont pas identiques en Europe d'un point de

contrôle à un autre. On pourrait cependant imaginer un contrôle effectué sur la base

du temps réel, en prenant UTC comme référence, lors de la rédaction des

bordereaux de transports. Dans le secteur des transports routiers aucun acteur ne

s'est manifesté.

b.- Les travailleurs frontaliers

Les travailleurs frontaliers seront affectés au quotidien par l'adoption d'une heure

fixe en France si les pays frontaliers conservaient le régime du changement d'heure.

Le nombre total de travailleurs frontaliers est estimé à environ 150 000 personnes21.

Ce chiffre ne comprend pas le nombre de travailleurs français en Espagne et en

Italie.

Si le Préfet de la région Champagne-Ardennes et celui du département des Vosges

ont estimé que l'adoption d'un régime horaire ne correspondant pas à celui des pays
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limitrophes ne constitue pas un problème, en revanche, le Préfet de la Haute-Savoie

a considéré22 qu'il était nécessaire que le régime d'heure légale soit harmonisé avec

la Suisse, qui est le pays qui accueille le plus grand nombre de travailleurs

frontaliers français.

On estime aujourd'hui le nombre de foyers de travailleurs frontaliers résidant en

France et travaillant dans les cantons suisses à 37.270. Mais l'imbrication des

territoires représente un pôle de 400.000 personnes pour la seule zone frontalière

franco-suisse. Au total, le nombre de passages journaliers à la frontière suisse est

estimé à 100.000. La France partage avec la Suisse une ses zones transfrontalières

les plus densément irriguées.

Le défaut d'harmonisation pourrait créer des perturbations pour la clientèle

d'affaires. En effet, l'aéroport de Genève-Cointrin offre des services sur des

distances long-courrier qui ne sont pas disponibles à Lyon-Satolas, comme par

exemple les liaisons avec le Golfe Persique.

Pour l'ensemble des pays qui partagent une frontière avec la France, le changement

de régime horaire nécessitera une adaptation des services de transports

(notamment des compagnies d'autocar dont le développement sur les trajets

transfrontaliers s'est accru).

Les familles seront contraintes d'adapter leurs conditions de vie, et plus

particulièrement les mères de famille qui représentent plus du tiers des frontaliers.

Par exemple, les horaires d'ouverture des écoles en France ne correspondront plus

aux horaires de travail dans le pays riverain.
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2.2.-...tout en présentant des avantages propres

a.- Le rythme biologique mieux respecté

Les agriculteurs forment la catégorie socioprofessionnelle la plus farouchement

opposée à l'heure d'été toute l'année, selon l'enquête de la SOFRES évoquée plus

haut. 50,3% d'entre eux préféreraient garder l'heure d'hiver toute l'année. Cette

position est confirmée par leurs représentants. Consultés et/ou auditionnés, la

FNSEA23, le CNJA24 et l'Association des chambres d'agriculture se sont prononcés

en faveur de UTC+1 et voient dans l'adoption de UTC+2 des obstacles à l'exercice

de leur profession. Le Ministre de l'Agriculture, de la Pêche et de l'Alimentation,

Monsieur Philippe VASSEUR, en accord avec les représentants du monde agricole

a soutenu cette position.

Les agriculteurs mettent en avant les contraintes de la traite matinale alors que

l'ensemble des travaux dans les champs ne peut débuter qu'une fois la rosée

évaporée. Les semailles sont décalées en raison du réchauffement moindre et plus

tardif du sol. Les moissons ne peuvent être entreprises avant midi et sont donc

prolongées tard dans la nuit, aux heures plus sèches. Il est difficile de concilier les

horaires de travail légaux des salariés avec les impératifs de travail tardif de

l'activité agricole, qui entraîne de surcroît la rémunération des ouvriers agricoles en

heures supplémentaires. Le trouble du rythme de vie des cheptels et notamment son

impact sur les baisses de production n'est pas reconnu de façon scientifique mais

les éleveurs y font fréquemment référence.

b.- Des relations commerciales et des communications facilitées

L'adoption d'UTC+1 par la France comme heure fixe serait le choix d'une heure

médiane par rapport à celle des autres pays européens.

L'absence de décalage horaire avec le Royaume Uni de fin mars à fin octobre

faciliterait les voyages d'une journée fréquemment effectués à travers la Manche.
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L'adoption par la France d'UTC+1 toute l'année est une position soutenue par

Eurotunne125 et les sociétés SeaFrance Sealink26 et Brittany Ferries.

La Compagnie Générale Maritime s'est prononcée en faveur du maintien d'UTC+1

toute l'année. Ce régime horaire permettrait de réduire le décalage horaire avec

leurs correspondants puisque leur activité hors d'Europe est majoritairement

orientée vers l'ouest.

Du point de vue des prévisions météorologiques27 réservées à un usage

professionnel, l'adoption d'UTC+1 comme heure unique permettrait d'offrir des

prévisions météorologiques plus proches de la réalité des observations, puisque

celles-ci sont effectuées à 00H00 UTC et 12H00 UTC pour les réseaux principaux

d'observations. Les bulletins d'informations seraient ainsi diffusés avec un décalage

moindre par rapport aux réalités météorologiques.

Dans le cadre des relations de la métropole avec les DOM-TOM28, outre le fait que

l'adoption d'une heure unique stabiliserait le décalage horaire entre la métropole et

les collectivités d'outre-mer, l'heure d'hiver ramènerait le décalage à cinq heures

entre la métropole et les Antilles, ce qui faciliterait les communications. Ce régime

horaire permettrait à RFO de retransmettre une heure plus tôt, sept mois par an, les

programmes télévisés de la métropole.

Dans un cadre plus large, l'Assemblée des chambres françaises de commerce et

d'industrie29 s'est fait l'écho d'une partie de ses membres: 20 compagnies

consulaires sur les 48 que compte l'Assemblée ont répondu à son questionnaire.

Certaines d'entre elles ont estimé que l'adoption d'UTC+1, nous rapprocherait des

pays africains.
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Au total, les économies d'énergie réalisées grâce au régime du changement

d'heure sont mineures au regard des inconvénients générés par celui-ci.

L'adoption d'UTC+2 aurait pour inconvénient majeur de nier la réalité

géographique européenne et d'accentuer les inconvénients notamment dans le

domaine des transports.

En conséquence, le choix qui respecte le mieux l'équilibre géographique et les

intérêts sociaux et économiques tels qu'ils se sont exprimés, se porte sur

UTC+1. Ce choix présente l'avantage de minorer les inconvénients d'UTC+2.

Sur la base de cette proposition, il reste maintenant à examiner comment le passage

d'un régime horaire dual à un régime d'heure unique pourrait être mis en oeuvre.
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II.- Le retour à l'heure fixe passe par l'Europe

La démarche de la France est soumise à de fortes contraintes européennes, à la

fois institutionnelles et juridiques. Ces contraintes rendent nécessaire l'adoption

d'une solution qui éviterait à la France tout risque de contentieux.

1.- Les contraintes européennes

1.1.- Le calendrier institutionnel

Dès le début des années 1990, et notamment lors des négociations de la 7ème

directive, la France avait exprimé ses réserves sur le régime du changement

d'heure. Le Premier ministre de l'époque, Monsieur Pierre BEREGOVOY, n'avait

cependant pas donné suite au rapport demandé par le Ministre de l'Industrie à

Madame Ségolène ROYAL30, et avait décidé le maintien du système mis en place

par la Communauté européenne dès 1980.

Les représentants de la France avaient néanmoins réclamé et obtenu que la 7ème

directive ne reconduise le système du changement d'heure que pour trois ans et que

la Commission européenne fasse réaliser un rapport sur les avantages et les

inconvénients du changement d'heure.

Les conclusions de ce rapport31 d'octobre 1995, bien que contestées, ont le mérite

de présenter de façon synthétique l'état de la question. Elles recensent et compilent

les données disponibles sans pour autant les critiquer.

En réalité, elles n'apportent pas d'éléments décisifs dans le débat, l'incertitude quant

aux impacts réels du changement d'heure ne justifiant pas pour autant le maintien

du statu quo.
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La Commission européenne a engagé les travaux préparatoires à l'élaboration de la

8ème directive32 à l'automne 1995. Elle a organisé une audition des organismes

intéressés (dont les ONG opposées à l'heure d'été), puis une réunion avec les

experts des Etats membres. Lors de cette réunion, tous les experts semblaient à

priori favorables à la reconduction du système de la 7ème directive.

En avril 1996, la Commission a adopté la proposition de 8ème directive pour les

années 1998 à 2001. La proposition de la Commission a été examinée par le

Conseil des Ministres des Transports du 18 juin dernier : la délégation française a

déposé un amendement, qui, si il avait été adopté, aurait donné la possibilité aux

Etats le souhaitant de renoncer à avancer l'heure de 60 minutes, pendant la période

estivale, sous réserve de l'annoncer avec un préavis suffisant. L'amendement a été

jugé irrecevable. La France a, néanmoins, pu obtenir que le Conseil ne conclut pas

dans l'attente de l'avis du Parlement européen. La Commision Tourisme et transport

doit rendre cet avis dans les tous prochains jours. Le point n'ayant pas été inscrit à

l'ordre du jour du Conseil des Ministres des Transports des 3 et 4 octobre, il sera

examiné les 12 et 13 décembre prochains.

S'agissant d'une procédure de co-décision, il importe que le Parlement européen

rende un premier avis sur le texte avant que le Conseil n'adopte une position

commune qui doit être prise à la majoritée qualifiée. La position du Parlement est

donc déterminante dans la mesure ou elle constitue l'un des derniers barrages

encore possibles à l'adoption de la 8ème directive. Pour constituer une minorité de

blocage, la position française doit recueillir devant le Conseil des Ministres des

Transports des 12 et 13 décembre, 26 voix sur 87. La France et le Royaume-Uni

détiennent chacun 10 voix).

1.2.-Les risques de contentieux

Si la France n'obtient pas une dérogation, explicite ou implicite, elle ne pourra, sauf

à courir le risque de s'exposer à des contentieux, ni sortir de la 7ème directive, ni

refuser d' appliquer la 8ème directive.
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Les directives d'harmonisation des dates de changement d'heure peuvent être

juridiquement interprétées de deux manières33 :

- la première, selon laquelle la fixation de l'heure légale relève de la seule

compétence des Etats membres. La directive doit être lue comme s'appliquant aux

seuls Etats membres qui ont opté pour l'heure d'été, mais ne leur impose pas ce

changement;

- la seconde, selon laquelle la directive reconnait également aux Etats membres la

liberté de fixer leur heure légale mais leur impose d'appliquer l'heure d'été aux dates

fixées dans la directive.

Si la Cour de Justice des Communautés Européennes devait être intérrogée sur

l'interprétation qu'il convient de donner à la 7ème directive et au projet de 8ème

directive, on peut supposer qu'elle retiendrait plutôt cette deuxième interprétation

compte tenu de l'objectif d'harmonisation poursuivi en vue d'assurer le bon

fonctionnement du marché unique.

Cette interprétation a été développée par le service juridique du Conseil34 qui

considère que le système mis en place par la 7ème directive « a pour effet d'imposer

à tous les Etats membres l'obligation du respect de l'heure d'été selon le calendrier

harmonisé défini par la directive pour les années 1995, 1996, et 1997 ».

La France a interrogé le service juridique du Conseil sur la possibilité d'introduire

dans la 8ème directive un article 3bis dont l'effet serait de permettre aux Etats

membres de ne pas appliquer l'heure d'été sur leur territoire, par dérogation au

principe général d'introduction d'une telle heure. Celui-ci a affirmé qu'une dérogation

de ce type qui rendrait facultative toute harmonisation serait contraire au but d'une

directive fondée sur l'article 100A.

En n'appliquant pas la 7ème directive ou en ne parvenant pas à faire adopter une

8ème directive lui autorisant un régime dérogatoire, la position de la France pourrait
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donc donner lieu à des contentieux. D'une part, un recours en manquement pourrait

être instruit contre la France, et d'autre part, des recours devant les juridictions

françaises pourraient être introduits.

Un recours en manquement pour non-respect des dispositions de la 7ème ou de la

8ème directive pourrait être instruit contre la France par la Commission. Pour agir, la

Commission dispose d'un pouvoir discrétionnaire. Certains de ses membres ont

cependant considéré que l'application ou non du régime de changement d'heure

relève de la seule compétence des Etats membres35.

L'article 170 du traité de la Communauté Européenne permet également à un Etat

membre d'initier cette procédure à l'encontre d'un autre Etat membre. Cette

possibilité n'a jusqu'à présent été utilisée qu'en de très rares occasions, les Etats

préférant généralement laisser agir la Commission.

Le risque contentieux le plus important reste les recours devant les juridictions

françaises susceptibles d'être introduits par les opérateurs économiques français et

étrangers auxquels l'absence de passage à l'heure d'été est susceptible de causer

un préjudice.

Ceci pourrait être notamment le cas des compagnies aériennes dont les liaisons

seraient entravées par la modification de leurs créneaux horaires dans les

aéroports.

Ces opérateurs pourraient porter plainte contre le gouvernement français devant le

juge administratif et soulever à cette occasion le problème de la compatibilité de la

mesure avec le droit communautaire, afin que le tribunal pose une question

préjudicielle à la Cour de Justice relative à l'interprétation de la directive

d'harmonisation.

Dans ce cadre, ces juridictions pourraient poser des questions préjudicielles à la

Cour de justice afin que celle-ci interprète cette directive. La Cour pourrait alors être
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conduite à considérer que la décision du gouvernement français de ne pas passer à

l'heure d'été est non-conforme à la directive.

Afin d'éviter tout contentieux, la France doit donc impérativement conserver

son système de changement d'heure jusqu'au terme de la 7ème directive, soit

le 31 décembre 1997. Elle doit, d'autre part, tout aussi impérativement imposer

son point de vue, sous la forme d'une clause dérogatoire, ou au moins obtenir

l'affirmation explicite du principe de subsidiarité dans le corps du texte et non

seulement dans ses attendus, dans le cadre de la négociation de la 8ème

directive.

La proposition d'amendement française devra être retenue par le Conseil des

Ministres des transports des 12 et 13 décembre prochains et par le Parlement

Européen.

2.- Les solutions possibles

2.1.- Imposer le principe de subsidiarité

Le principe de subsidiarité est le seul point juridique sur la base duquel la France

peut défendre sa position. Jusqu'à présent, ni la Commission, ni aucun Etat membre

n'ont remis en cause l'application de ce principe au choix de l'heure légale. Ainsi, le

Portugal a décidé en 1995 de changer d'heure et de se remettre sur l'heure de son

fuseau (UTC).

Néanmoins, le problème qui se pose aujourd'hui est d'imposer l'idée que le principe

de subsidiarité doit également s'appliquer au choix ou non de l'heure d'été. Sinon

que vaudrait un principe s'il n'était reconnu que six mois par an ?

Il est à noter que si le débat avait lieu sur le terrain des principes, le dossier pourrait

être examiné devant la Commission des Affaires Générales et non devant la

Commission Tourisme et Transports comme cela est le cas depuis la fin des années

1970. Il est vrai que ce choix s'est imposé par l'enjeu économique que représente

l'harmonisation des transports.
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La France va devoir choisir entre deux option juridiques lors de la négociation du

projet de 8ème directive :

- soit obtenir l'insertion d'une clause dérogatoire;

- soit exiger l'affirmation explicite du principe de subsidiarité dans le texte même de

la 8ème directive, afin de limiter les possibilités d'interprétations ultérieures de la

Cour de Justice des Communautés Européennes.

Dans le premier cas, la clause dérogatoire pour ne pas être rejetée par la

Commission, comme ce fut le cas lors du Conseil des Ministres des Transports du

18 juin dernier, devra être rédigée de façon à ce que la dérogation apparaisse

comme extrêmement encadrée. Il pourrait être par exemple précisé que cette

dérogation ne permette pas à un Etat d'adopter un régime horaire qui le place en

décalage de plus d'une heure par rapport à un pays limitrophe.

L'autre option juridique qui consisterait à obtenir l'affirmation du principe de

subsidiarité reviendrait à accorder, implicitement,un régime dérogatoire à la France

sans que les autres Etats membres puissent justifier leur opposition.

En effet, l'invocation du principe de subsidiarité ne soulève pas de réel problème

juridique dans la mesure où il n'a jamais été contesté. Les directives ayant des effets

de courte durée, leur libellé a évolué vers l'affirmation d'une obligation d'appliquer

l'heure d'été. Sur le plan des principes, les directives ont privilégié au fil des ans le

bon fonctionnment du marché unique. Aujourd'hui, l'interprétation des directives

devra trancher l'opposition entre principe de subsidiarité et bon fonctionnement du

marché unique.

L'affirmation de la subsidiarité est un choix éminemment politique. Il est à craindre

qu'elle puisse être considérée, par certains de nos partenaires, comme un recul des

idées européennes, alors que pour la première fois, cette année, les dates de début

et de fin de période d'heure d'été sont harmonisées.

Il faut cependant noter que certains Etats membres restent sensibles à l'argument

de la subsidiarité, notamment le Royaume Uni, qui craint de se voir imposer un jour
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l'heure du continent, et les pays nordiques : le Danemark et la Finlande. Le rapport

du Comité des représentants permanents36 rendu au Conseil lors de l'examen de la

8ème directive traduit ces sensibilités. Lors de la proposition d'amendement, ayant

pour but de rendre facultative l'exécution de cette directive, introduit par la

délégation française devant le Conseil des Ministres des Transports du 18 juin,

l'Autriche s'est associée au Royaume-Uni, au Danemark et à la Finlande en

émettant une réserve d'examen (qui malgré tout ne préjuge pas de leur position

définitive).

De même, lors du vote de la résolution sur le programme d'action 1995-2000 de la

Commission dans le domaine de la politique commune des transports, le Parlement

européen a marqué sa volonté de parvenir à l'instauration d'une heure légale unique

dans tous les pays de l'Union Européenne (à l'exception de la Grèce37). Cette heure

légale serait de préférence fixe mais une marge de manoeuvre serait préservée au

nom de la subsidiarité.

2.2.- Convaincre nos partenaires

Pour imposer sa volonté de revenir à une heure fixe, et obtenir gain de cause, la

France doit dans les toutes prochaines semaines continuer à expliquer sa position et

sensibiliser prioritairement :

- les gouvernements de l'Union Européenne dont certains ne restent pas insensibles

à nos arguments, alors que d'autres, Allemagne en tête, seront difficiles à

convaincre;

- la Commission européenne qui ne semble vouloir prendre position que si les Etats

membres parviennent à arbitrer leur différend;

- La Commission Tourisme et Transport du Parlement Européen qui privilégie

l'absolue nécessité de l'harmonisation;
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- Les opinions publiques européennes dont la plupart sont indifférentes à nos débats

et se satisfont du régime de changement d'heure;

- Les professionnels du transport pour lesquels l'absence d'harmonisation

constituerait un problème majeur.

2.3- Valoriser les perspectives de l'élargissement

L'Europe s'étend sur trois fuseaux horaires. Il y a donc environ trois heures de

décalage par rapport au soleil de l'extrême est à l'extrême ouest de l'Europe.

De plus, la position en latitude de chaque pays influence sa sensibilité au

changement d'heure. Les pays du Nord y sont moins sensibles car quelle que soit la

période de l'année, l'écart entre la durée du jour et de la nuit est si important qu'une

heure de décalage par rapport à l'heure solaire est sans effet réel. En outre, les

pays du Sud ont généralement adapté leur mode de vie aux contraintes climatiques.

L'exemple le plus frappant est celui de l'Espagne qui a des horaires aménagés en

fonction des heures les plus chaudes de la journée. Enfin, les pays continentaux

seraient les plus difficiles à convaincre car l'harmonisation défendue avec vigueur

par l'Allemagne permet de maintenir une heure commune dans la zone économique

Allemagne-Bénélux-France.

Quoiqu'il en soit, les pays de l'Union européenne, ne peuvent ignorer les nouvelles

perspectives qui suivront l'élargissement de l'Union, en ce qui concerne le régime

horaire. La Pologne est supposée intégrer la Communauté Européenne à l'horizon

2002, suivie par d'autres pays d'Europe centrale et orientale (PECO) tels que la

République Tchèque, la Hongrie, la Roumanie ou la Bulgarie.

On peut penser que l'évolution vers l'adoption d'une heure unique, évolution qui

semble souhaité par certains, trouvera rapidement ses limites. Les villes de Dublin

et de Varsovie peuvent-elles raisonnablement vivre à la même heure ?

Les pays géographiquement étendus sur plusieurs fuseaux horaires ou à dimension

continentale, ont adopté un système de fuseaux horaires, en fonction de l'étendue
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de leur territoire. Les Etats-Unis comptent 4 fuseaux horaires (Alaska non compris).

Le Canada a 5 fuseaux horaires, la Russie est organisée en 10 fuseaux ou « zone

de temps » pour la partie habitée de son territoire et en 7 zones seulement pour le

nord désertique. L'application d'un système de fuseaux horaires ne constitue en rien

une entrave à leur unité, à l'économie, à l'organisation sociale de ces pays.

On ne peut faire mentir la géographie, le climat, la durée du jour et de la nuit. En

réclamant l'abandon d'un régime horaire européen « obligatoire », la France initie un

mouvement qui, à terme, pourrait gagner l'ensemble de l'Europe élargie. Cette

évolution devrait conduire l'Europe à revenir dans les prochaines années à un

régime d'heures fixes, mais non pas uniques, qui respecterait pour l'essentiel les

fuseaux horaires.
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Propositions

La France a choisi d'abandonner le régime de changement d'heure. Ce choix

nécessite que soit déterminé très vite l'heure fixe à laquelle vivra la France de

demain.

Sur un sujet ou les opinions et les intérêts catégoriels s'affrontent, où les avantages

et les inconvénients se contrarient, la solution qui nous semble répondre au bon

sens et à l'intérêt général est le choix d'UTC+1 comme heure fixe c'est-à-dire notre

actuelle heure d'hiver.

L'adoption d'UTC+1 toute l'année est une proposition qui parait raisonnable :

- Elle respecte les réalités géographiques et préserve la position médiane de

la France au centre de l'Europe;

- Elle répond à l'attente d'une large partie de l'opinion et notamment des

milieux économiques;

- Elle minimise dans le secteur des transports les conséquences d'une

position particulière de la France;

- Elle ouvre, enfin, une réflexion indispensable sur les perspectives de

l'élargissement de l'Union Européenne. L'Europe élargie ne sera pas une Europe à

heure unique, mais devra se repositionner sur plusieurs fuseaux horaires.

La décision de la France de revenir à une heure fixe passe par une décision

communautaire. Elle ne peut, en tout état de cause intervenir, sauf risques majeurs

de contentieux, avant le 31 décembre 1997, c'est-à-dire au terme de la 7ème

directive concernant les dispositions relatives à l'heure d'été.

Le gouvernement devra conduire, dans les toutes prochaines semaines, et dans le

cadre de la négociation de la 8ème directive, une offensive diplomatique afin

d'obtenir de ses partenaires la possibilité juridique de mettre en oeuvre son choix,

lors du Conseil des Ministres des Transports des 12 et 13 décembre prochains.
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La France va devoir, dans le même temps, convaincre tous les acteurs

institutionnels, économiques et les opinions publiques européennes du bien-fondé

de sa démarche. Cette campagne d'explication et de sensibilisation devrait

s'appuyer à la fois sur un argument juridique déterminant : la définition du temps en

usage relève de la seule compétence des Etats membres (le principe de

subsidiarité), et sur une réalité politique et géographique : les perspectives de

l'élargissement remettent en cause, à terme, la tentation d'unifier le régime horaire

de l'UnionEuropéenne.
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Annexe n˚1 : Opinion

Sondage SOFFRES commandité par l'ADEME en 1996

La documentation Française : Changement d'heure : l'heure du changement



La documentation Française : Changement d'heure : l'heure du changement



La documentation Française : Changement d'heure : l'heure du changement



La documentation Française : Changement d'heure : l'heure du changement



La documentation Française : Changement d'heure : l'heure du changement



La documentation Française : Changement d'heure : l'heure du changement



La documentation Française : Changement d'heure : l'heure du changement



La documentation Française : Changement d'heure : l'heure du changement



La documentation Française : Changement d'heure : l'heure du changement



Annexe n˚2 :Tourisme-Courrier de la Confédération Française des

hoteliers, restaurateurs, cafetiers, discothèques

La documentation Française : Changement d'heure : l'heure du changement



La documentation Française : Changement d'heure : l'heure du changement



Annexe n˚3 :Economies d'énergie-

Note EDF/ ADEME/ Ministère de l'industrie

Note EDF Direction de la Production et des Transports

La documentation Française : Changement d'heure : l'heure du changement



La documentation Française : Changement d'heure : l'heure du changement



Annexe n˚4 :Santé

Note de l'Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale
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Annexe n˚ 5 :Santé

Note Académie nationale de Médecine
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Annexe n˚6 :Conditions de travail

Réponse de la Confédération Générale des Travailleurs
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Annexe n˚8 :Conditions de travail

Réponse de la Fédération Nationale du Bâtiment
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Annexe n˚9 :Conditions de travail

Réponse Groupe des Fédérations industrielles
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Annexe n˚10 :Communication

Réponse Assemblée des Chambres de Commerce d'Industrie
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Annexe n˚11 : Transports

Note de la Compagnie AIR FRANCE
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Annexe n˚12 : Transports

Note de la SNCF
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Annexe n˚13 : Transports : Note Fédération Force Ouvrière des

cheminots
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Annexe n˚14 : Transport Maritime-Réponse Compagnie Générale

Maritime
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Annexe n˚15 :Frontaliers-Note et réponses des Préfets
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Annexe n˚16 :Agriculteurs-Note FNSEA

La documentation Française : Changement d'heure : l'heure du changement



La documentation Française : Changement d'heure : l'heure du changement



La documentation Française : Changement d'heure : l'heure du changement



La documentation Française : Changement d'heure : l'heure du changement



La documentation Française : Changement d'heure : l'heure du changement



Annexe n˚17 :Agriculteurs-Réponse CNJA
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Annexe n˚18 :Relations commerciales et communications-Réponse

Eurotunnel
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Annexe n˚19 :Relations commerciales et communications-
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Annexe n˚20 : Relations commerciales et communications-Note

Ministère des DOM-TOM
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Annexe n˚21 : Relations commerciales et communications-Note Météo

France
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Annexe n˚22 :Le cadre européen-7ème directive 94/21 du 30 mai 1994
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Annexe n˚23 :Le cadre européen-Proposition de 8ème directive,
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Annexe n˚24 :Le cadre européen-Avis du service juridique du Conseil
du 29 mai 1996
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